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1. Introduction

Le cadre législatif belge en matière de regroupement familial (RF) a été largement modifié depuis la parution au moniteur belge de la loi du 15 septembre 2006 modifiant la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers
. Cette loi transposait en partie la directive européenne 2003/86/CE relative au droit au regroupement familial. 
Cette directive 2003/86 ne s’applique que « lorsque le regroupant est titulaire d’un titre de séjour délivré par un Etat membre d’une durée de validité supérieure ou égale à un an, ayant une perspective fondée d’obtenir un droit de séjour permanent, si les membres de sa famille sont des ressortissants de pays tiers ». 
Ces dispositions sont entrées en vigueur en droit belge en date du 1er juin 2007 en vertu de l’AR du 27 avril 2007 publié au Moniteur belge de ce 21 mai 2007. Une circulaire du 21 juin 2007 relative aux modifications intervenues dans la réglementation en matière de séjour des étrangers suite à l’entrée en vigueur de la loi du 15 septembre 2006 (MB 04/07/2007) apporte quelques précisions sur les modalités d’application de la loi. 
D’autre part, le regroupement familial pour les membres de la famille des citoyens de l’union européenne est, quant à lui, prévu par la directive européenne 2004/38/CE. Celle-ci vient d’être transposée en droit belge par la loi du 25 avril 2007 (MB 10/05/2007), et entrera en vigueur à une date à fixer par arrêté royal, au plus tard le 1er juin 2008. Cette matière ne sera pas abordée dans le présent exposé.

Nous aborderons la réforme en matière de RF en mettant en exergue les dispositions et situations visant les mineurs membres de la famille d’un étranger ressortissant de pays tiers.
2. Le regroupement familial d’un étranger non CEE admis ou autorisé à séjourner (art. 10 à 13 L. 15/12/80) - Régime de droit commun 

La réforme introduit une distinction dans le traitement des demandes de RF pour les membres de la famille de l’étranger bénéficiant  d’un séjour illimité (article 10) et les membres de la famille d’un étranger bénéficiant d’un droit de séjour à durée limitée (article 10 bis). 
Outre un souci de cohérence légistique, cette nouvelle distinction trouve principalement sa raison d’être dans la différentiation de la procédure à suivre en fonction de l’étendue du droit de séjour du regroupant.

Nous aborderons dans un premier temps les bénéficiaires et les conditions du regroupement familial, ceux-ci étant identiques que le regroupant bénéficie d’un droit de séjour à durée limitée ou illimitée.

Ensuite, nous distinguerons la procédure, les hypothèses de fin de séjour ainsi que les voies de recours pour les deux hypothèses visées.

2.1 Les bénéficiaires du droit au regroupement familial (art. 10, §1er 4° à 7° et art. 10 bis)

La réforme élargit les bénéficiaires du droit au RF. Il s’agit là d’une volonté d’adaptation aux réalités sociales du modèle occidental de la famille en constante évolution. 
a. L’étranger dont le droit de séjour est reconnu par un traité international - Art. 10, §1er, 1° 

Les principes visés à l’article 10, §1er, 1° restent inchangés. L’article vise «  l’étranger dont le droit de séjour est reconnu par un traité international ». 
Cela vise les conventions bilatérales signées entre la Belgique et certains pays, tels le Maroc, La Turquie, la Tunisie, l’Algérie et la Yougoslavie
. Nous n’examinerons pas ici ces différentes  conventions qui restent inchangées.

Il est cependant à signaler qu’à moins d’être plus favorable que les conventions en vigueur, l’article 10, §1er, 4° n’est pas applicable pour les ressortissants de ces pays.
b. Les enfants des conjoints ou des partenaires (art. 10, §1er, 4°à 6° et art. 10 bis)
L’article 10, §1er, 4° prévoit le RF pour le conjoint ou le partenaire avec lequel le regroupant est lié par un partenariat enregistré équivalent à mariage
 ou non équivalent à mariage
 (art 10, § 1er , 5°). 

Ainsi, peuvent bénéficier du RF :

1. les enfants célibataires du couple avant d’avoir atteint l’âge de 18 ans qui viennent vivre avec eux;

2. les enfants célibataires de l’étranger rejoint, de son conjoint ou de son partenaire enregistré, qui viennent vivre avec eux avant d’avoir atteint l’âge de 18 ans pour autant que le parent en ait le droit de garde et la charge et, en cas de garde partagée que l’autre titulaire du droit de garde ait donné son accord.

La  notion de droit de garde est une notion qui n’existe plus en droit belge de la famille, mais il correspond en quelque sorte à l’autorité parentale. Il y aura lieu de se référer aux règles de droit international privé pour apprécier la loi applicable en matière d’autorité parentale (art. 35 CODIP).

La question de la charge du mineur ne devrait a priori pas poser de problème, dans la mesure où il y a lieu de se référer à la pratique actuelle.  Une décision du Conseil d’Etat du 15/09/2004 (RDE n°130, P. 588) stipule que  « par hypothèse , les enfants concernés ne vivent pas avec l’étranger en question, puisqu’ils demandent à le rejoindre dans le cadre du RF, cette exigence ne peut être comprise que comme une obligation pour cet étranger d’assumer leur prise en charge lors de leur séjour en Belgique, ce qui peut être rencontré par un engagement de prise en charge des requérants de la part de leur mère ».
D’autre part, la réforme, en son article 10, § 1er, alinéa 2, exclut de son champ d’application les enfants issus d’une union polygamique. Cette règle s’inscrit dans une logique globale d’exclusion du conjoint d’un étranger polygame lorsqu’un autre conjoint de celui-ci séjourne déjà dans le Royaume. 
Les autorités disent vouloir éviter les situations où un enfant devrait rejoindre son père en Belgique alors que la mère n’a pas de droit au regroupement familial du fait de la présence en Belgique d’une autre épouse. Cette situation est, selon le législateur contraire à l’intérêt de l’enfant, de sorte qu’il est préférable d’examiner la situation au cas par cas via l’art. 9  de la loi (l’exemple de l’enfant orphelin de mère est donné). 
Cette disposition pose bien entendu question en terme de discrimination. Elle a d’ailleurs fait l’objet d’un recours en annulation devant la Cour Constitutionelle, les requérantes ayant estimé qu’il y avait une discrimination entre enfants, à savoir ceux issus d’une union polygamique et n’ayant pas de droit de RF et ceux dont les parents sont séparés mais bénéficiant du droit au RF si le parent en a le droit de garde et la charge ou obtient l’accord de l’autre parent en cas de garde partagée.  

3. Les enfants handicapés célibataires de moins de 18 ans  
L’enfant handicapé est le seul enfant majeur à bénéficier du droit de séjour. L’exposé  des motifs de la loi prévoit que les autres descendants majeurs pourraient y être autorisés par le Ministre via l’article 9 de la loi « lorsqu’il le considère nécessaire » (voir doc parl.,ch.,session ord.2005-2006, n°2478/001, exposé des motifs, p.45). 
c. Père ou mère d’un MENA réfugié reconnu
L’ article  10, §1er, 7° prévoit le RF des père et mère d’un étranger reconnu réfugié au sens de l’article 48/3, qui viennent vivre avec lui, pour autant que celui-ci soit âgé de moins de 18 ans et soit entré dans le Royaume sans être accompagné d’un étranger majeur responsable de lui en vertu de la loi et n’ait pas été effectivement  pris en charge par une telle personne par la suite.

Même s’il s’agit d’une innovation importante, on peut regretter que la disposition soit trop restrictive par rapport aux réalités vécues par les menas. Tout d’abord, sont exclus les menas bénéficiaires de la protection subsidiaire. En outre, ne sont visés que les père et mère du mena. Dès lors, lorsque le mena est orphelin, il faudra introduire une demande d’autorisation de séjour pour son tuteur légal ou tout autre membre de la famille sur la base de l’article 9. D’autre part, il est à noter que le législateur n’a pas opter pour la possibilité que lui laissait l’article 4,2 de la directive, à savoir la permission du RF pour « les ascendants en ligne directe au premier degré du regroupant ou de son conjoint, lorsqu’ils sont à sa charge et qu’ils sont privés de soutien familial nécessaire dans le pays d’origine ».
2.2 Conditions 
Tout d’abord, la preuve du lien de filiation ou d’alliance doit être apportée. En pratique, la question de la filiation génère de nombreux problèmes. Souvent les intéressés ne sont pas en mesure de produire un document officiel légalisé ou l’Office des étrangers émet des doutes quant aux informations sises sur le document. Dans ces cas, il est régulièrement « proposé » au requérant de recourir aux tests ADN. Le requérant se voyant alors obligé de s’y soumettre et de supporter les coûts exorbitants qu’ils engendrent sous peine de ne pas se voir accorder le droit au RF. 

Pourtant, l’article 12,§6 stipule que « Lorsqu’il est constaté que l’étranger ne peut apporté le preuve des liens de parenté ou d’alliance, par des documents officiels conformes à l’article 30 de la loi du 16 juillet 2004 portant code de droit international privé ou aux conventions internationales portant sur la même matière, le ministre ou son délégué peut procéder ou faire procéder à des entretiens avec celui-ci et l’étranger rejoint ou à toute autre enquête jugée nécessaire, et proposer, le cas échéant, toute analyse complémentaire ».

Le texte de loi évoque clairement le recours à la comparaison des empreintes génétiques comme étant une des méthodes subsidiaires parmi d’autres, destinées à combler l’absence de production de documents  d’état civil valables. Il semble incontestable que, la filiation étant une notion de droit et non une caractéristique biologique, d’autres éléments doivent entrer en ligne de compte dans l’hypothèse où un enfant a toujours disposé à l’égard de ses parents de ce qu’on appelle la possession d’état, toute preuve pouvant et devant être prise en compte pour établir la réalité des liens de filiation
. Il semble bien que l’article 12,  §6 prévoie cette possibilité par le recours à des « entretiens » et « toute autres enquêtes » en priorité. Les articles 10 ter, §2, al. 4 et 12, §7 prévoient, quant à eux, que « dans le cadre de l’examen de la demande, il est dûment tenu compte de l’intérêt supérieur de l’enfant ».

D’autre part, en matière de reconnaissance des actes authentiques étrangers, il y a lieu d’avoir égard à l’article 27 CODIP qui prévoit une reconnaissance de plein droit sans procédure de ceux-ci si la validité de l’acte est établie conformément au droit applicable en vertu des règles prévues par le CODIP(en plus de la vérification du respect de l’ordre public et de la fraude à la loi - art 18 et 21 CODIP). 

En outre, en matière de légalisation, un arrêté royal du 12 juillet 2006 relatif à la légalisation de décisions judiciaires ou actes authentiques étrangers (MB 11/01/2007) rappelle que l’agent habilité à légaliser une décision judiciaire ou un acte authentique étranger et qui constate un problème prima facie, légalise la décision ou l’acte (quand bien même toutes les conditions sont satisfaites pour la légalisation), mais mentionne ses remarques sur une feuille annexée. De plus, l’autorité belge qui reçoit un document légalisé peut demander que le poste diplomatique ou consulaire compétent effectue une enquête concernant la validité de la décision  judiciaire étrangère ou de l’acte authentique ou la véracité des faits rapportés.

Ainsi, le doute émis par l’Office des étrangers quant à la validité de l’acte authentique étranger, constitue un refus de reconnaissance susceptible d’un recours devant le tribunal de première instance (art. 27 CODIP). 

De manière générale, il y a lieu de faire application de l’article 8 CEDH qui protège le droit de vivre en famille et plus particulièrement encore de l’article 3.1 CIDE qui stipule que « dans toutes les décisions qui concernent les enfants, qu’elles soient le fait des institutions publiques ou privées de protection sociale, des tribunaux, des autorités administratives ou des organes législatifs, l’intérêt supérieur de l’enfant doit être une considération primordiale ». Cette notion de l’intérêt supérieur de l’enfant est d’ailleurs reprise dans la loi aux articles 10 ter, §2, al. 4 et 12, §7.

Par ailleurs, pour tous ces bénéficiaires, la loi prévoit en ces articles 10, §2 et 10 bis, §2 des conditions matérielles supplémentaires :
· Logement suffisant (art. 10 §2, al. 2 L. 15/12/80) : L’étranger regroupant doit désormais apporter la preuve qu’il dispose d’un logement suffisant pour recevoir le ou les membres de sa famille qui demande à le rejoindre. 

Cette condition de logement suffisant ne sera pas applicable pour la famille d’un étranger réfugié reconnu lorsque les liens de parenté ou d’alliance étaient antérieurs à l’entrée de cet étranger sur le territoire et à condition que la demande RF ait été introduite dans l’année suivant la décision reconnaissant la qualité de réfugié à l’étranger rejoint. Cependant, Cette preuve de logement suffisant pourra être exigée lorsque le RF est possible dans un autre pays avec lequel l’étranger rejoint ou le membre de sa famille à un lien particulier en tenant compte des circonstances de fait et de la législation étrangère visée.

La loi prévoit en son article 10§2 que le Roi déterminera ce qu’il y a lieu d’entendre par logement suffisant. Ainsi, l’AR du 27 avril 2007 modifiant l’AR du 8/10/81 (MB 21/05/2007) y introduit un article 26/3 qui fixe ce qu’il y a lieu d’entendre par logement suffisant. Celui-ci renvoie aux exigences de sécurité, de salubrité et de santé qui sont en vigueur dans la région concernée. Concrètement, le regroupant devra se présenter à l’administration communale de son lieu de résidence pour demander une attestation stipulant que son logement est conforme aux exigences régionales. Un accusé de réception lui sera remis. L’administration communale dispose alors d’un délai de 6 mois pour se prononcer sur la question. Si elle ne transmet pas à l’OE une copie de la décision dans le délai imparti, la décision est réputée positive. La circulaire du 21 juin 2007
 précise que tant que  l’attestation de logement suffisant n’est pas remise, le dossier administratif concernant le RF ne pourra pas être considéré comme complet. Cette exigence risque fortement de rallonger les délais de prise de décision de 6 mois !  

Cette disposition a également été l’objet d’un recours en annulation devant la Cour Constitutionnelle. Les requérantes considérant ici qu’il existe une violation des règles répartitrices de compétence, la matière relevant de la compétence des autorités régionales et non fédérale. D’autre part, elles estiment qu’une ingérence dans le respect de la vie privée  ne peut émaner que d’une loi formelle, ce qui n’apparaît pas être le cas en l’espèce. 

· Assurance maladie (art. 10 §2, al. 2 L. 15/12/80) : L’étranger rejoint doit apporter la preuve qu’il dispose pour lui-même ainsi que pour les membres de sa famille une assurance maladie couvrant les risques en Belgique. Une attestation nominative de la mutuelle confirmant la possibilité d’affilier les membres de la famille à leur arrivée sur le territoire belge pourra être suffisante. Un contrat d’assurance privée sera également accepté.

Cette condition n’est pas non plus applicable pour la famille d’un étranger réfugié reconnu lorsque les liens de parenté ou d’alliance étaient antérieurs à l’entrée de cet étranger sur le territoire et à condition que la demande RF ait été introduite dans l’année suivant la décision reconnaissant la qualité de réfugié à l’étranger rejoint. Cependant, Cette preuve pourra être exigée lorsque le RF est possible dans un autre pays avec lequel l’étranger rejoint ou le membre de sa famille à un lien particulier en tenant compte des circonstances de fait et de la législation étrangère visée.

· Certificat médical  (art. 10§2, al. 7 et art. 12 bis §2) : Tous les étrangers candidats au RF doivent en outre apporter la preuve qu’ils ne sont pas atteints d’une maladie mettant en danger la santé publique. L’article 46 de la loi du 25 avril 2007 modifiant la loi du 15/12/80 parue au Moniteur belge de ce 10 mai 2007 ajoute une annexe à la loi du 15/12/80 et énumère les maladies contagieuses pouvant mettre en danger la santé publique. Il s’agit de :

· Maladies quarantenaires visées dans le règlement sanitaire international n°2 du 25 mai 1951, de l’organisation mondiale de la santé

· Tuberculose de l’appareil respiratoire active ou à tendance évolutive

· Autres maladies infectieuses ou parasitaires contagieuses pour autant qu’elles fassent, en Belgique, l’objet de dispositions de protection à l’égard des nationaux

· Production d’un extrait de casier judiciaire si plus de 18 ans (art.12bis §2, al.2 et art.11 §1er 3°)

· Moyens de subsistance stables, réguliers et suffisants uniquement pour l’étranger rejoint par un enfant handicapé et pour le partenaire lié par un partenariat enregistré non équivalent à mariage.
2.3
Les procédures

2.3.1 Lorsque l’étranger rejoint jouit d’un séjour à durée illimitée (Art.12 bis)

Mode d’introduction 

Lorsque l’étranger bénéficiant d’un droit de séjour à durée illimitée sur le territoire désire faire venir un membre de sa famille sur le territoire dans le cadre du RF, la demande doit être introduite à partir poste diplomatique ou consulaire belge compétent (art. 12 bis §1er, al. 1er). 

Toutefois, l’art. 12 bis §1er, al. 2 prévoit la possibilité pour le regroupé d’introduire la demande auprès de l’administration communale du lieu de résidence dans les cas suivants :

· S’il est admis à séjourner plus de 3 mois dans le Royaume à un autre titre ;

· S’il est autorisé au séjour pour maximum 3 mois ;

· S’il se trouve dans des circonstances exceptionnelles qui l’empêchent de retourner au pays pour demander le visa requis
 ;

Date du dépôt
L’article 12 bis §2, al. 2 fixe la date du dépôt de la demande : Il s’agit de la date à laquelle tous les documents nécessaires sont remis et légalisés conformément à l’article 30 de la loi du 16 juillet 2004 portant Code de droit international privé. 
Délais  
La nouvelle loi instaure des délais de prise de décision. L’article 12 bis §2, al. 3 prévoit qu’une décision doit être prise le plus rapidement possible et au  plus tard dans les 9 mois suivant la date du dépôt de la demande. Ces délais peuvent être prolongés à deux reprises par période de 3 mois dans des cas exceptionnels liés à l’examen de la demande et par une décision motivée (art. 12 bis §2, al. 4 ; art. 12 bis §3, al. 3 et 4 et art. 12 bis §4, al. 3). Il est important de préciser que ces délais visent la prise de décision et non la notification (art. 12bis, §2, al.5).

Si aucune décision n’a été prise dans les délais prévus, l’admission au séjour devra être reconnue (art. 12bis, §2, al.5 et art. 26 §6 AR 8/10/81).

Documents remis
· Demande introduite à partir de l’étranger

En vertu de l’article 25/3 §1 AR 8/10/81, lorsque l’étranger introduit sa demande RF à partir du poste diplomatique ou consulaire compétent, il lui est remis dès que tous les documents exigés sont produits un document attestant du dépôt de sa demande et de la date de celle-ci. A l’arrivée en Belgique, l’étranger est inscrit au registre des étrangers et un CIRE d’un an lui est délivré.

· Demande introduite à partir de la Belgique
L’étranger déjà autorisé ou admis à séjourner (pour 3 mois max. ou plus de 3 mois) sur le territoire belge introduisant une demande de RF sur base de l’article 10 à l’administration communale du lieu de sa résidence, se verra remettre un document attestant que sa demande a été introduite (annexe 15 bis) et une attestation d’immatriculation (AI) – modèle A, valable 9 mois après la date de délivrance de l’annexe 15 bis (Art.26 §1 AR 81 et art. 12 bis §3 L. 15/12/80).

Si l’étranger ne répond pas aux exigences de l’article 12 bis, §1er al.2, 1° et 2° (séjour de plus de 3 mois ou 3 mois max.), l’administration communale lui délivrera une décision d’irrecevabilité de sa demande matérialisée par l’annexe 15ter (Art.26 §2 AR 81).

- Si l’étranger a, en raison de circonstances exceptionnelles (art. 12 bis, §1 al. 2, 3° L. 15/12/80), introduit sa demande de RF à l’administration communale de son lieu de résidence, la recevabilité de cette demande sera d’abord examinée par l’Office des étrangers. L’administration communale sera, le cas échéant, chargée de notifier la décision d’irrecevabilité à l’étranger en lui remettant une annexe 15 ter (Art.26 §3 AR 81 et art. 12 bis § 4 L. 15/12/80).

Si l’Office des étrangers considère que l’étranger n’a pas le droit au séjour, il pourra lui délivrer un ordre de quitter le territoire. La décision de refus de séjour et l’OQT seront notifiée par la remise à l’intéressé d’une annexe 14 (Art.26 §4 AR 81).

En cas de décision favorable ou en cas d’absence de décision dans un délai de 9 mois à partir de la date de délivrance de l’annexe 15 bis, l’administration communale délivre à l’étranger un CIRE d’une durée d’un an. L’attestation d’immatriculation pourra être prolongée jusqu’à délivrance du CIRE (Art.26 §5 AR 81).

2.3.2 Lorsque l’étranger rejoint jouit d’un séjour à durée limitée (art.10 ter)

Mode d’introduction 

L’article 10 ter stipule que la demande d’autorisation de séjour sur base de l’article 10 bis est introduite selon les modalités prévues à l’art. 9 ou 9 bis.

Ainsi, elle pourra également être faite à partir du poste diplomatique ou consulaire belge compétent ou sur le territoire belge. 
Date du dépôt
L’article 10 ter, §1er, al. 2 fixe la date du dépôt de la demande : Il s’agit de la date à laquelle tous les documents nécessaires sont remis et légalisés conformément à l’article 30 de la loi du 16 juillet 2004 portant Code de droit international privé. 
Délais  
Les délais prévus sont identiques à la demande introduite sur base de l’article 10.

En effet, l’article 10 ter §2 prévoit qu’une décision doit être prise le plus rapidement possible et au  plus tard dans les 9 mois suivant la date du dépôt de la demande. Ces délais peuvent être prolongés à deux reprises par période de 3 mois dans des cas exceptionnels liés à l’examen de la demande et par une décision motivée (article 10 ter §2, al. 2). Encore une fois, ces délais visent la prise de décision et non la notification (art. 10 ter §2, al. 3).

Il est à noter que la longueur du délai pour la prise de décision pourrait, ici, venir priver le membre de la famille d’un étranger bénéficiant d’un séjour limité, du droit au RF.

L’article 10 ter, alinéa 4 stipule que « dans le cadre de l’examen de la demande, il est dûment tenu compte de l’intérêt supérieur de l’enfant». 

Documents remis
· Demande introduite à partir de l’étranger

En vertu de l’article 25/3 §1 AR 8/10/81, lorsque l’étranger introduit sa demande RF à partir du poste diplomatique ou consulaire compétent, il lui est remis dès que tous les documents exigés sont produits un document attestant du dépôt de sa demande et de la date de celle-ci. A l’arrivée en Belgique, l’étranger se verra inscrire au registre des étrangers et il lui sera remis un ciré limité à la durée du titre de l’étranger rejoint.

· Demande introduite à partir de la Belgique
L’étranger qui introduit une demande de RF sur base de l’art. 10 bis se voit remettre une annexe 41 attestant du dépôt de sa demande, à condition :

· Que sa demande ne fasse pas l’objet d’une décision de non prise en considération (annexe 2 circulaire 21 juin 2007 précitée) sur base de l’article 25/2 §3 al. 2 AR 8/10/81 (l’étranger doit apporter la preuve qu’il réunit les conditions fixées par la loi ou par AR afin d’être autorisé au séjour de plus de 3 mois dans le Royaume – art. 25/2 §1, 2°)

· Que sa demande ne soit pas déclarée irrecevable en application de l’article 9 bis L. 15/12/80

S’il remplit ces conditions, l’étranger est également mis en possession d’une AI-modèle A d’une durée de validité égale à celle du titre de séjour de l’étranger qu’il rejoint, sans toutefois excéder 9 mois.

En cas de décision favorable, ou si aucune décision n’est portée à la connaissance de l’administration communale dans un délai de 9 mois à partir de la délivrance de l’annexe 41, l’étranger est mis en possession d’un CIRE. Le cas échéant, l’AI est prorogée jusqu’à délivrance du CIRE.

Si l’Office des étranger estime que l’étranger n’a pas le droit au séjour, il est délivré un ordre de quitter le territoire (art.26/2 §2 AR 81).
2.3 Séjour et prorogation

2.4.1
Lorsque l’étranger rejoint jouit d’un séjour à durée illimitée

De manière générale, la nouvelle loi procure davantage de précarité dans les liens familiaux, puisque le séjour à durée illimitée n’est plus octroyé qu’après un délai de 3 ans et soumet les requérants à des contrôles multipliés.
L’article 11 prévoit les cas dans lesquels un droit de séjour ne sera pas accordé. Il s’agit des cas où :

· L’étranger ne remplit pas ou plus une des conditions de l’article 10 ;

· L’étranger et l’étranger rejoint n’entretiennent pas ou plus une vie conjugale ou familiale effective ;

· L’étranger bénéficiaire du RF constitue un danger pour l’ordre public ou la sécurité nationale (art. 3, 5° à 8°) ;

· L’étranger bénéficiaire du RF est atteint d’une maladie pouvant mettre en danger la santé publique ;

· L’étranger a recouru à la fraude afin d’être admis au séjour, ou il est établit que le mariage, le partenariat ou l’adoption ont été conclu uniquement pour lui permettre d’entrer ou de séjourner dans le Royaume.

Il est important de signaler que lorsqu’il s’agit d’un RF par rapport à un étranger reconnu réfugié dont les liens de parenté ou d’alliance sont antérieurs à l’entrée de celui-ci dans le Royaume, la décision de refus ne peut être basée uniquement sur le défaut de documents officiels légalisés.

L’article 13 §1er, al. 3 prévoit que le séjour est octroyé pour une durée limitée pendant une période de 3 ans, à l’expiration de laquelle elle devient  illimitée (art.13 §1, al.3 L. 80). L’étranger autorisé au séjour se verra remettre un CIRE limité à un an renouvelable. Cette période de trois ans prend cours soit, à la date de la délivrance du CIRE, dans le cas où l’étranger s’est présenté à l’administration communale avec une admission au séjour, soit, à la délivrance de l’annexe 15 bis lorsque la demande de séjour a été introduite en Belgique.

L’autorisation de séjour peut être retirée pendant l’admission au séjour pour une durée limitée dans les cas suivants (art. 11 §2 L. 15/12/80) :

Durant les 2 premières années si :

· L’étranger ne remplit plus une des conditions de l’article 10 ;

· L’étranger et l’étranger rejoint n’entretiennent pas ou plus une vie conjugale ou familiale effective ;

· Étranger admis à séjourner sur base de l’article 10, §1er, 4° et 5° ou l’étranger qu’il a rejoint s’est marié ou a une relation durable avec une autre personne

Au cours de la troisième année suivant la délivrance du titre de séjour, ces motifs de retrait ne seront suffisants que s’il existe des éléments indiquant une situation de complaisance (art.11 §2, al.2).

L’article 11 §2, al. 3 précise que le Ministre peut procéder à des contrôles en vue de la prorogation ou du renouvellement du titre de séjour. A tout moment, il peut procéder ou faire procéder à des contrôles spécifiques lorsqu’il existe des présomptions fondées de fraude ou lorsqu’il est établit que le mariage, le partenariat ou l’adoption
 ont été conclu uniquement pour lui permettre d’entrer ou de séjourner dans le Royaume. 
Dans l’appréciation de sa décision, le Ministre prendra particulièrement en considération la situation des personnes victimes de violence dans leur famille, qui ont quitté leur foyer et nécessitent une protection. Dans ce cadre, il pourra ne pas mettre fin au séjour de la personne concernée (art. 11 §2 dern. al. L.80). 

La décision de mettre fin au séjour sur base de l’article 11 §2 L. 80 est notifiée à l’intéressé par la délivrance d’un OQT sous la forme d’une annexe 14 ter. Le titre de séjour sera retiré (art. 26/4 AR 81).

Le titre de séjour est prorogé ou renouvelé à la demande de l’intéressé, par l’administration communale du lieu de sa résidence, à la condition que cette demande ait été introduite avant l’expiration du titre et que le Ministre ou son délégué ait prorogé l’autorisation pour une nouvelle période ou n’ait pas mis fin à l’admission au séjour (art. 13§2 L. 80).

2.4.2
Lorsque l’étranger rejoint jouit d’un séjour à durée limitée

Les membres de la famille de l’étranger autorisé à séjourner pour une durée limitée sur le territoire reçoivent un titre de séjour dont le terme de validité est identique à celui du titre de séjour de l’étranger rejoint (Art. 13 §1, al.6 L. 80). 
Cependant, l’Office des étrangers peut décider de rejeter la demande d’autorisation de séjour (art. 10 ter §3). Il s’agit des situations où :

· L’étranger ne remplit pas ou plus une des conditions de l’article 10 bis ;

· L’étranger et l’étranger rejoint n’entretiennent pas ou plus une vie conjugale ou familiale effective ;

· L’étranger bénéficiaire du RF constitue un danger pour l’ordre public ou la sécurité nationale (art. 3, 5° à 8°) ;

· L’étranger bénéficiaire du RF est atteint d’une maladie pouvant mettre en danger la santé publique

· L’étranger a recouru à la fraude afin d’être admis au séjour, ou il est établit que le mariage, la partenariat ou l’adoption ont été conclu uniquement pour lui permettre d’entrer ou de séjourner dans le Royaume.

L’Office des étrangers pourra délivrer un OQT à l’égard des membres de la famille d’un étranger autorisé à séjourner de manière limitée si (art. 13 §4 L. 15/12/80) :

· Il est mis fin au séjour de l’étranger rejoint

· Il ne remplit plus les conditions mises à son séjour
· L’étranger et l’étranger rejoint n’entretiennent pas ou plus une vie conjugale ou familiale effective ;

· Étranger admis à séjourner sur base de l’article 10, §1er, 4° et 5° ou l’étranger qu’il a rejoint s’est marié ou a une relation durable avec une autre personne

· L’étranger a recouru à la fraude afin d’être admis au séjour, ou il est établit que le mariage, la partenariat ou l’adoption ont été conclu uniquement pour lui permettre d’entrer ou de séjourner dans le Royaume
Dans ces cas, une annexe 13 sera remise à l’étranger (art. 26/5 §2 AR 81)
2.4 Voies de recours
Le recours en révision a été supprimé par la réforme. 
Désormais, les décisions de refus d’autorisation de séjour dans le cadre du regroupement familial sont susceptibles d’un recours en annulation devant le Conseil du Contentieux des étrangers dans les 30 jours de la notification de la décision (art. 39/2 §2 L. 15/12/80). Ils sont suspensifs s’il s’agit de décisions prises dans le cadre de l’art. 10 bis et 11 §1er ou 2 (art. 39/79 L. 15/12/80). Dans ces cas, l’étranger reçoit une annexe 35 délivrée par l’administration communale (art. 111 AR 81).

Dispositions transitoires

L’article 230 de la loi du 15/09/2006 réformant le CE et créant le CCE (MB 6/10/2006) prévoit que les demandes en révision encore pendantes au 1er juin 2007 sont devenues sans objet à cette date. La disposition prévoit que le Ministre ou son délégué communique cet état de fait au requérant en révision et lui fait savoir que, à peine de déchéance, il peut dans les trente jours suivant la notification de cette communication, convertir sa demande en révision en recours en annulation de la décision dont la révision est demandée.

La circulaire du 21/06/2007
 prévoit que, sauf instruction expresse de l’Office des étrangers, l’annexe 35 des étrangers dont la demande en révision serait toujours pendante au 1er juin 2007 peut être prolongée de mois en mois.
3. Conclusion

Malgré l’élargissement des bénéficiaires du droit au RF, un nombre croissant de barrières risque de restreindre fondamentalement ce droit ou de le réserver aux personnes privilégiées. Nous pensons ici non seulement aux exigences en matière de logement, d’assurance maladie, des frais à engendrer pour couvrir les tests ADN, mais aussi à l’excès de formalisme rallongeant toujours les délais de manière déraisonnable. 

Les raisons de la mise en péril de ce droit au RF sont certes justifiées par une volonté politique sise au niveau européen de ne plus subir l’immigration et de la contrôler davantage.

Cependant, il y a lieu de garder à l’esprit certains principes fondamentaux qui devraient nous guider dans notre manière d’aborder les situations problématiques dans lesquels des enfants sont concernés : Il s’agit de l’intérêt supérieur de l’enfant visé à l’article 3 de la CIDE (et repris dans le texte de loi) et du droit de vivre en famille visé à l’article 8 CEDH.

� MB 6 octobre 2006.


� Depuis la partition de la Yougoslavie, sont concernés La Slovénie, la Croatie, la Macédoine, la Bosnie-herzégovine et la République fédérale de Yougoslavie (Serbie et Monténégro).  L’âge de la majorité dans ces pays est fixé à 18 ans, sauf en Algérie (19 ans) et au Maroc et en Tunisie (20 ans)


� L’art. 12 de l’AR du 17 mai 2007 (MB 31/05/2007) énumère les partenariats enregistrés conclus dans d’autres pays qu’il y a lieu de considérer comme équivalent à mariage. Il s’agit des partenariats enregistrés conclus au Danemark, en Allemagne, Finlande, Islande, Norvège, Royaume-Uni et Suède.


� La loi prévoit qu’il s’agit de l’étranger lié au regroupant par un partenariat enregistré et qui a avec celui-ci une relation durable et stable d’au moins un an dûment établie. Les critères de stabilité de la relation sont définis à l’art. 11 de l’AR du 17/05/2007 (MB 31/05/2007)


� F. BLANMAILLAND, « Le regroupement familial », RDE n° 145, à paraître.


� Circulaire du 21 juin 2007 relatives aux modifications intervenues dans la réglementation en matière de séjour des étrangers suite à l’entrée en vigueur de la loi du 15 septembre 2006 (MB 04/07/2007)





� Ce dernier point transpose dans la loi, l’arrêt n°133/2005 de la Cour d’Arbitrage du 19 juillet 2005 qui avait jugé discriminatoire le fait que l’article 12 bis ne permette pas de faire valoir des circonstances exceptionnelles pour introduire une demande d’autorisation de séjour en Belgique comme le faisait l’article 9, al. 3 auparavant.


� Dans le cadre d’une adoption, le seul fait pour le mineur d’avoir été adopté alors qu’il n’est pas orphelin ne peut constituer une preuve suffisante de manoeuvre frauduleuse permettant à l’enfant de séjourner dans le Royaume. Il y a lieu de se référer à la situation précise de la famille.





� Circulaire du 21 juin 2007 relatives aux modifications intervenues dans la réglementation en matière de séjour des étrangers suite à l’entrée en vigueur de la loi du 15 septembre 2006 (MB 04/07/2007)
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